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Sauf coup de théâtre chaque jour moins probable, des élections générales se tiendront 

le 20 décembre 2023 en République démocratique du Congo (RDC). Elles devraient 

permettre de renouveler les membres de l’Assemblée nationale, du Sénat et des 
assemblées des 26 provinces du pays, mais les projecteurs seront surtout braqués sur 

l’élection du chef de l’État, attention justifiée par les larges pouvoirs que lui octroie la 
constitution congolaise. 

Le favori de la course électorale est, de l’avis général, le président actuel, Félix-Antoine 

Tshisekedi, qui vise un second mandat de cinq ans à la tête du pays. Face à lui se trouve 

la plupart des ténors de la scène politique congolaise, qui ont décidé de le défier à 

travers les urnes. Après avoir payé une caution (non remboursable) de 160 millions de 

francs congolais (environ 60 000 euros), ils sont finalement 26 – dont deux femmes – à 

figurer sur la liste définitive des candidats présidentiels, dont deux n’avaient pas été 
validés par la Commission électorale nationale indépendante (CENI), mais qui ont été 
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« repêchés » par la Cour constitutionnelle1. La campagne électorale ne pourra 

cependant débuter que le 19 novembre, soit un mois avant la tenue du scrutin. 

Une brochette d’opposants au président 

Parmi les principaux opposants au président Tshisekedi, il y a d’abord Moïse Katumbi, 
homme d’affaires, propriétaire du TP Mazembe, club de football le plus titré de RDC, et 

ancien gouverneur du Katanga. Empêché de se présenter à l’élection présidentielle de 
2018 par une condamnation pour une affaire de spoliation immobilière, il devrait être 

bien présent cette fois-ci, car le recours en invalidation de sa candidature, sous le motif 

qu’il cumulerait sa nationalité congolaise avec la nationalité italienne2, a été rejeté par 

la cour constitutionnelle. Alors qu’il jouit d’une popularité certaine dans l’ex-province 

du Katanga, où il met en avant les réalisations de son gouvernorat, son parti, Ensemble 

pour la République, basé à Lubumbashi, est également bien implanté à Kinshasa et 

ailleurs en RDC. 

Martin Fayulu est un autre candidat qui devrait réunir un nombre conséquent de 

suffrages. Coordonnateur de la coalition Lamuka, il fut, pendant un temps – jusqu’à ce 
que Tshisekedi rompe le pacte – le candidat unique de l’opposition à Kabila en 2018 et 
il continue d’affirmer que sa victoire à ce scrutin, dont les résultats ont été contestés par 
de nombreux observateurs, lui a été volée à la suite d’un accord secret entre Tshisekedi 
et Kabila. Cependant, si d’aventure il devait être élu cette année, il risquerait de n’avoir 
aucun relais au parlement puisque, sur son injonction, Lamuka boycotte les législatives. 

Une autre « vedette » du scrutin n’est autre que « l’homme qui répare les femmes », le 

chirurgien Denis Mukwege, prix Nobel de la paix en 2018. Dénonçant la corruption du 

régime, l’intervention de forces étrangères dans l’Est du pays sans aval parlementaire et 
l’impunité des auteurs de crimes de guerre de ces dernières décennies, il plaide pour 
une « véritable rupture » avec le passé. Cependant, si elle est grande à l’étranger, la 
popularité de Mukwege reste à démontrer hors de son Sud-Kivu natal, d’autant plus que 
– contrairement aux professionnels de la politique – il ne dispose pas d’une machine 
électorale bien huilée pour soutenir sa campagne3. 

Enfin, outre Floribert Anzuluni, ancien coordinateur du mouvement citoyen Filimbi, 

peut-être mieux connu en Belgique, où il a vécu quand son mouvement était réprimé 

sous la présidence précédente, deux candidats sont susceptibles d’attirer quelques 
pourcents de suffrages : les anciens Premiers ministres de Kabila, Matata Ponyo et 

Adolphe Muzito. Tous deux disposent d’un parti représenté au parlement et ils sont 
susceptibles de drainer une partie de l’électorat nostalgique de Joseph Kabila.  

Quant à ce dernier, il a décidé d’ignorer le scrutin. Son Parti du peuple pour la 

reconstruction et la démocratie (PPRD), renvoyé dans l’opposition à la fin 2020, a 
également décidé de ne pas présenter de candidat aux législatives et a demandé à ses 

partisans de boycotter les opérations d’enrôlement des électeurs. Lors d’une de ces 
rares apparitions, l’ex-raïs, désormais sénateur à vie, a déclaré que les conditions 
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n’étaient pas réunies pour de « bonnes élections » et dénoncé une « dictature ». La 

composition de la CENI et de la cour constitutionnelle, aux mains de fidèles du président 

actuel, est contestée et mise en avant par les kabilistes. Ayant subi maintes défections 

depuis son passage à l’opposition, le PPRD n’est cependant plus que l’ombre de ce qu’il 
était il y a cinq à dix ans4. 

Parmi les autres absents de la présidentielle, il y a surtout Jean-Pierre Bemba, ancien 

chef rebelle, « finaliste » malheureux de l’élection de 2006, puis condamné à 18 ans de 
prison par la Cour pénale internationale pour les crimes commis par son groupe armé 

en République centrafricaine. Acquitté en appel, après plus dix ans de prison aux Pays-

Bas, il est devenu ministre de la Défense. Son soutien et celui de son parti, le Mouvement 

pour la libération du Congo, à la candidature du président en exercice pourraient lui 

procurer nombre de voix dans l’ex-province de l’Équateur. De même, le chef de l’État 
devrait bénéficier du ralliement de l’Union pour la nation congolaise de Vital Kamerhe, 

bien implantée au Sud-Kivu. Directeur de cabinet de Tshisekedi au début de son mandat, 

Kamerhe a ensuite été condamné à 20 ans de prison pour corruption et détournement 

de fonds, acquitté en appel en juin 20225 et revenu en grâce quelques mois plus tard en 

étant nommé ministre de l’Économie.  

Les atouts de Fatshi 

L’appoint de ces quelques poids-lourds n’est pourtant qu’un des nombreux facteurs qui 
font de Félix-Antoine Tshisekedi, Fatshi en abrégé, le grand favori de la prochaine 

élection. 

Parmi les autres atouts du président sortant, il y a bien entendu le grand nombre de 

prétendants à sa succession. Le désistement de certains d’entre eux et la création d’une 
dynamique d’opposition unifiée ne seront cependant possibles qu’après le début de la 
campagne électorale, soit quelques semaines avant le scrutin. Dans le cas contraire, le 

système électoral à un tour (qui veut que celui qui arrive en tête du scrutin soit élu 

président quel que soit le nombre de voix qu’il a remportées) favorisera sans doute le 
tenant actuel de la présidence.  

De même, la réélection de Tshisekedi pourrait être facilitée par un taux élevé 

d’abstentionnistes. Alors que, en 2018 déjà, plus de la moitié de l’électorat avait boudé 
les bureaux de vote, ce phénomène pourrait s’amplifier cette année, pas tellement en 

raison de l’appel au boycott de Kabila, mais surtout à cause du désenchantement d’une 
grande partie de la population qui n’a pas vu son sort s’améliorer après l’alternance 
incarnée par l’arrivée de Fatshi au pouvoir6. Les élections étant prévues un mercredi, 

jour ni férié ni chômé, nombreux seront ceux qui préféreront la quête de leur pain 

quotidien à la file au bureau de vote. Il reste à voir si les efforts de la CENI pour 

sensibiliser la population à l’importance d’aller voter suffiront à inverser la tendance7. 

En outre, Tshisekedi dispose d’un parti à sa dévotion, l’Union pour la démocratie et le 

progrès social (UDPS), fondée en 1982 par son père, Étienne, et disposant de nombreux 
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militants, les redoutables « combattants » organisés en « parlements debout », 

particulièrement à Kinshasa et dans la région du Kasaï. 

Par ailleurs, des doutes planent sur les pratiques de la CENI et, par conséquent, la 

régularité des prochaines élections. Le fichier électoral, qui comporte près de 44 millions 

de noms, est contesté par l’opposition, qui y voit des électeurs fictifs et réclamé un audit 
qui a été refusé par la CENI8. Des électeurs, bel et bien enrôlés, constatent que leur nom 

a disparu du fichier central à cause de défaillances du serveur. Les cartes d’électeurs – 

principaux documents d’identité en RDC – récemment délivrées par la CENI seraient de 

mauvaise qualité et parfois illisibles. Les « dispositifs électroniques de vote », plus 

communément appelées « machines à voter », qui devraient permettre un vote « semi-

électronique », inspirent la méfiance de la population, même si le comptage des voix 

devrait rester manuel. 

En outre, en violation des mesures d’application de la loi électorale, la CENI a annoncé 
que les listes d’électeurs ne seraient pas affichées, mais consultables auprès d'un 

« agent appelé "Préposé à l'affichage" affecté à cette tâche au niveau de chaque 

Antenne de la CENI »9. Vingt jours après l’annonce, la mission d’observation électorale 
des églises catholique et protestante constatait n’avoir trouvé aucun de ces préposés 

auxdites antennes10 et la CENI manquait également à son devoir de publier ces listes sur 

son site web11. 

D’autres voix dénoncent l’opacité du processus électoral. Plusieurs candidats 
présidentiels ont signé une déclaration commune (signe avant-coureur d’une 
candidature unique ?) où ils expriment leurs doutes sur l’indépendance de la CENI et 
demandent à la population de se préparer à une « garde citoyenne devant tous les 

bureaux de vote » le soir des élections12. De son côté, la coordination nationale de la 

Société civile forces vives énonçait d’autres griefs à l’encontre du processus électoral, 
dont la « désignation frauduleuse du Président de la CENI » et la « nomination des 

personnes de la même zone linguistique » aux postes-clés de ce processus. Demandant 

leur report, la coordination considère que les élections de décembre « risqueraient 

d’être l’élément déclencheur du chaos »13. 

Tribalisation des institutions ? 

Il est vrai que de plus en plus nombreuses sont les voix à dénoncer une « tribalisation 

des institutions »14, destinée notamment à garantir un deuxième mandat à Fatshi. Ainsi, 

alors que la CENI est chargée d’organiser les élections et la cour constitutionnelle de 
valider à la fois les candidatures et les résultats, les présidents de ces deux pivots du 

processus électoral, respectivement Denis Kadima et Dieudonné Kamuleta Badibanga, 

sont l’un et l’autre des Luba du Kasaï. Il en va de même avec ceux qui tiennent les 
cordons de la bourse (pour un coût des élections non précisé mais estimé à plus d’un 
milliard de dollars par la CENI15), le ministre des Finances, Nicolas Kazadi, et la 

gouverneure de la Banque centrale, Marie-France Malangu Kabedi. Sont également tous 
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deux d’origine kasaïenne les ministres les plus concernés par le déroulement des 

élections, celui de l’Intérieur, Peter Kazadi, et celle de la Justice, Rose Mutombo. 

Le président a donc réussi à s’entourer de personnes de confiance à même de lui assurer 
cinq années supplémentaires à la tête de l’État. Et, si cela ne suffisait pas, il pourrait 

avoir recours à des méthodes plus brutales, comme semble déjà en faire l’expérience 
l’entourage de Moïse Katumbi. Ainsi, un de ses plus proches conseillers, Salomon Idi 
Kalonda, est emprisonné depuis la fin mai 2023, d’abord accusé de « port d’arme 
illégal », puis de « trahison »16. Quelques semaines plus tard, Chérubin Okende, ancien 

ministre des Transports, porte-parole de Katumbi et son parti, était assassiné après avoir 

été enlevé dans l’enceinte de la cour constitutionnelle17. Enfin, au début septembre, le 

journaliste Stanis Bujakera a été arrêté pour un article (non signé) qu’il aurait publié 
dans le magazine Jeune Afrique, un article accusant l’État-major des renseignements 

militaires (ex-DEMIAP) d’être responsable de l’assassinat d’Okende18. 

Insécurité à l’Est, chaos à l’Ouest ? 

Par ailleurs, il est probable que, en raison de l’insécurité ou de l’absence d’institution 
étatique, les élections ne pourront pas se tenir sur toute l’étendue de la République, en 
particulier dans certains territoires du Nord-Kivu. Dans cette province, dont quelque 2,5 

millions d’habitants ont dû fuir leur localité d’origine19, des combats continuent à faire 

rage entre le Mouvement du 23 mars (M23), soutenu par l’armée rwandaise, et les 
Forces armées de RDC (FARDC) alliées à des groupes locaux. Une force de l’East African 

Community (EAC), composée de militaires sud-soudanais et kenyans, est censée 

reprendre le terrain conquis par le M23, mais sa passivité est encore plus criante que 

celle de la MONUSCO, la Mission de l'Organisation des Nations unies pour la stabilisation 

en RDC, elle-même sur le départ. Présente depuis un quart de siècle dans le pays, celle-

ci devrait entamer un retrait « progressif et ordonné » avant la fin de l’année 2023. En 

outre, dans le cadre de l’EAC, à laquelle la RDC a adhéré en 2022, des troupes 
ougandaises sont présentes dans le nord du Nord-Kivu et dans le sud de l’Ituri voisine 
pour y combattre les Allied Democratic Forces (ADF), affiliées à la nébuleuse de l’État 

islamique, tandis que, au Sud-Kivu, ce sont des troupes burundaises qui pourchassent 

des groupes armés burundais établis de l’autre côté de la frontière. Autrement dit, 
malgré le retrait de la MONUSCO, la « congolisation » des conflits de RDC ne semble pas 

être pour demain. 

Indépendamment de la situation dans l’Est, on voit cependant mal les lacunes 
constatées dans l’organisation des élections et le fonctionnement de la CENI déboucher 
sur un chaos généralisé, comme le redoutent certains observateurs et candidats 

d’opposition, et encore moins sur une guerre civile20. La loi électorale adoptée en 202221 

a mis en place certains garde-fous, comme le comptage des bulletins de vote dans 

chaque bureau avant le début des opérations ou l’obligation d’affichage des résultats 

aux murs de ces bureaux. Si ces mesures sont bien appliquées, elles devraient rendre 

plus difficile toute falsification massive des résultats, et donc limiter l’ampleur de leur 
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contestation. Cela donnerait aussi à l’heureux élu davantage de légitimité que n’en a 
disposé l’actuel locataire de la présidence lorsqu’il entama son premier mandat. 
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Fondé à Bruxelles en 1979, le GRIP (Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité) s’est 
développé dans le contexte particulier de la Guerre froide, ses premiers travaux portant sur les rapports de 

forces Est-Ouest. Durant les années 1980, le GRIP s’est surtout fait connaître par ses analyses et dossiers 
d’information concernant la course aux armements, ses mécanismes et ses enjeux. Après la chute du mur de 
Berlin en 1989, prenant acte du nouvel environnement géostratégique, le GRIP a orienté ses travaux sur les 

questions de sécurité au sens large et a acquis une expertise reconnue sur les questions d’armement et de 
désarmement (production, réglementations et contrôle des transferts, non-prolifération), la prévention et la 

gestion des conflits (en particulier sur le continent africain), l’intégration européenne en matière de défense 
et de sécurité, et les enjeux stratégiques. En éclairant citoyens et décideurs sur des problèmes complexes, le 

GRIP entend contribuer à la diminution des tensions internationales et tendre vers un monde moins armé et 

plus sûr. Plus précisément, l’objectif du GRIP est de travailler en faveur de la prévention des conflits, du 
désarmement et de l’amélioration de la maîtrise des armements. 

 

 

 

Le GRIP a pour mission d’étudier les conflits et les conditions de la paix. Il le fait dans l’optique de donner aux 

citoyens, à la société civile et aux élus accès à des analyses indépendantes permettant aux décideurs comme 

au grand public de renforcer leurs capacités critiques face à des enjeux complexes où s’entremêlent des 
intérêts politiques et économiques et des conceptions normatives et éthiques parfois contradictoires. En 

faisant un don au GRIP, vous participez au renforcement de ses moyens et œuvrez à : 

 Développer une recherche indépendante sur la paix ; 
 Consolider les capacités en tant que force de proposition auprès des décideurs politiques ; 
 Garantir l’accès en langue française à une recherche rigoureuse et accessible au public ; 
 Former une relève à qui il incombera de relever les défis de demain ; 
 Préserver l’activité Édition du GRIP qui permet de mettre de l’avant les combats des acteurs au 

service de la paix qu’ils soient journalistes, médecins ou militants des droits de la personne. 

Le GRIP ne saurait accomplir efficacement sa mission d’information et de sensibilisation du public sans le 
soutien de donateurs motivés par la défense de la paix comme bien commun. En soutenant le GRIP, vous 

contribuez au renforcement d’une recherche indépendante et de qualité au service de la société civile sur de 
nombreux sujets sensibles relatifs aux droits humains, aux libertés fondamentales ou encore à la sécurité des 

personnes. Vous permettez aussi aux chercheurs du GRIP de s’investir dans la formation d’une relève 
étudiante, en fournissant un encadrement propice à la transmission des savoirs et des compétences 

nécessaires à l’analyse critique des enjeux de société.  

Rejoignez-nous sur www.grip.org .  

Devenez donateur : IBAN -BE87 0001 5912 8294 - BIC/SWIFT : BPO TBE B1 
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Avenue des Arts, 7-8 
B-1210 Saint-Josse-ten-Noode 

Tél. : +32 (0) 473 982 820 
Site Internet : grip.org 

http://www.grip.org/
https://www.grip.org/

